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			Note de l’Éditeur


			Les tyrans ne sont grands que parce que


			nous sommes à genoux.


			Alexis de Tocqueville


			« Indignez-vous ! », s’écriait Stéphane Hessel, il y a quelques années, suscitant alors d’immenses mouvements de protestation civile, à travers un monde dominé par les intérêts mercantiles. Dissiper l’hypocrisie, dire la vérité, lutter contre l’injustice ont été les mots d’ordre d’une existence sans cesse placée sous le signe de l’insoumission.


			Ce livre est issu d’une conversation avec Christiane et Stéphane Hessel en décembre dernier. Il exprimait alors, peu de temps avant d’entreprendre son dernier voyage, son plus cher désir : voir avant de mourir une solution pacifique au conflit israélo-palestinien.


			Le Tribunal Russell composé de membres et de parrains, ayant, pour nombre d’entre eux, payé de leur liberté leurs convictions pour la justice et l’égalité, lui semblait l’instrument d’un combat efficace contre l’impunité des crimes perpétrés envers le peuple palestinien, qui pourrait déboucher sur la création d’un État de droit pour la Palestine, seule solution pour « une coexistence harmonieuse entre deux peuples dont l’avenir ne peut être que commun ». Avec Rainer Maria Rilke, son poète d’élection, il pensait aussi « qu’une chose soit difficile doit nous être une raison de plus pour l’entreprendre. »


			Laurence Tacou


			À Paris, le 27 février 2013


		




		

			Préface


			Stéphane Hessel


			Président d’honneur du Tribunal Russell


			Depuis la création de l’État d’Israël1 à laquelle j’ai assisté aux Nations Unies, il y a soixante-cinq ans, la nécessité de trouver une solution au problème palestinien m’a semblé impérative, et même la condition sine qua non de la survie et de la prospérité de ce même État d’Israël.


			Nous devons au peuple palestinien la réalisation d’un État comme à tous les peuples de la Terre. Pour cela, et c’est la mission du Tribunal Russell, il faut recenser avec précision les atteintes multiples aux droits fondamentaux de ce peuple et situer la responsabilité qui est, certes naturellement, celle de son voisin,le gouvernement israélien, mais aussi celle de la communauté internationale ; de l’Union européenne, restée très timorée ; des Nations Unies incapables d’imposer leurs propres résolutions et surtout des États-Unis, parmi les seuls pays à avoir voté contre ces résolutions.


			Il s’agit d’un cas unique, celui d’un État, Israël, qui doit sa création et son existence mêmes à l’organisation des Nations Unies – et à la réalisation des objectifs de la Charte des Nations Unies – et qui, depuis lors, se comporte comme si les obligations de la Charte n’existaient pas pour lui.


			Malheureusement, après les victoires israéliennes de la guerre des six jours et de celle du Kippour, les gouvernements israéliens successifs n’ont pas compris cette nécessité et ont poursuivi une politique en contradiction avec le droit international, politique d’occupation de territoires qui ne leur étaient pas reconnus et de colonisation dans ces territoires.


			Tous les pays commettent des actes répréhensibles. Mais quand une nation a été créée sur la base de l’inacceptable, la Shoah, et de la nécessité de donner un État à un peuple qui a souffert, et que cet État lui soit donné par une instance qui relève du droit international, alors ce droit international fait naturellement partie de ses obligations fondamentales. Pour Israël dont l’existence même a été voulue par le droit international au nom du principe que tout peuple a droit à un état, celui du peuple palestinien s’impose avec une extrême évidence.


			Le travail de ce tribunal contribue donc à faire connaître la situation en Palestine, à la rendre compréhensible au plus grand nombre, et donc moins sujette à impunité que ce n’est le cas actuellement. La notion d’impunité me préoccupe beaucoup ; les exactions commises et les violations des droits fondamentaux du peuple palestinien ne peuvent plus être acceptées par la communauté internationale. C’est là-dessus que je voudrais mettre l’accent.


			Ces nombreuses exactions ont été dénoncées à maintes reprises, mais le Tribunal Russell a voulu adopter une approche nouvelle, plus objective, plus complète. Au cours des quatre sessions, une gamme de diplomates et de juristes de haut niveau ont fait l’inventaire le plus complet possible de ce qui reste inacceptable dans la façon dont le peuple palestinien a été traité. Le fait que depuis quelques semaines 138 États sur les 192 que comptent les Nations Unies aient soutenu la volonté du gouvernement palestinien d’être reconnu comme un État rend de plus en plus urgent une prise en compte de tout ce qu’il faudrait faire pour que ce vote ne reste pas un vœu pieux.


			La composition très variée du Tribunal Russell se situe à un haut niveau de responsabilité éthique et juridique (des Prix Nobel, des diplomates, des juristes, etc.), et son effort consiste à établir un recensement aussi complet que possible des violations qui ont été subies. C’est ce qui permettra de demander ensuite qu’à chacune de ces violations corresponde une sanction, une remise en état ou au moins une protestation puissante.


			C’est un tribunal civil sans compétence juridictionnelle, c’est une de ses limites. Il est tribunal parce qu’il veut juger, mais il n’a pas de pouvoir juridictionnel. Il s’en remet donc entièrement aux lecteurs de son rapport pour que chacun puisse utiliser le mieux possible, son pouvoir de réagir, de protester. Supposons que l’Europe prenne au sérieux ses propres manquements, ceux qui ont été établis dans la première session du tribunal, ou que les entreprises tiennent compte de ce qui leur a été reproché dans la deuxième session, elles pourraient en tirer les conclusions qui s’imposent : changer radicalement leurs politiques.


			Le Tribunal Russell sur la Palestine a pris exemple sur celui du Vietnam2, dont il est encore difficile aujourd’hui de mesurer le véritable impact, mais il faut, en tout cas, reconnaître que la situation qu’il dénonçait s’est transformée. L’expérience faite en ce sens, il y a quarante-cinq ans, pour appeler les États-Unis à se retirer du Vietnam par la convocation d’un tribunal civique qui avait pris le nom du grand humaniste Bertrand Russell, m’a semblé convenir à une situation comparable aujourd’hui où la voix de l’opinion publique éclairée pèserait sur les vrais responsables : les Israéliens, mais aussi les Européens, les Américains, les entreprises qui laissent violer les droits incontestables des Palestiniens. Les partenaires européens et américains d’Israël n’ont pas su imposer à leurs dirigeants une politique de vraie négociation avec les Palestiniens qui aurait permis de trouver une solution équitable.


			On peut donc penser que cette façon d’opérer, qui semble incertaine puisque non juridictionnelle, est quand même inscrite dans cette grande et nouvelle préoccupation des citoyennes et citoyens de toutes les régions du monde de ne pas rester indifférents à des problèmes sérieux qui se posent et qui continuent de s’aggraver.


			La caractéristique qui fait la nouveauté de notre décennie, c’est que ce mouvement citoyen, certes il y en a eu tout au cours de l’histoire à droite comme à gauche, revêt, peut-être pour la première fois, un caractère mondial. Naturellement, il n’est encore présent que dans un nombre limité de pays, mais il a à la fois comme ambition et comme dimension de s’occuper de problèmes qui ne sont pas seulement ceux d’un pays, mais ceux de la société humaine tout entière. Par là, ce mouvement est formidablement ambitieux, et par conséquent aussi susceptible de ne pas atteindre assez vite ses objectifs. C’est aussi, à mon avis, la raison pour laquelle il ne faut pas en désespérer. Par exemple, après Occupy Wall Street3 Les gens qui ont dit que « c’était fini que ça n’intéressait plus personne », ils se sont trompés, il en reste quelque chose.


			On peut dire que ce qui s’est amorcé avec l’informatique, et aussi avec une culture plus ouverte internationalement dans un certain nombre de sociétés, a contribué à faire naître d’abord un mouvement comme ATTAC, qui a fait réfléchir des économistes comme René Passet ou d’autres, sur le fonctionnement d’une économie particulière, l’économie mondiale, et a donc suscité une espèce d’ambition du renouvellement du paradigme planétaire dans son ensemble.


			Le Tribunal est composé de bénévoles, financé par quelques institutions et soutenu par un mécénat. Il faut rendre hommage à son coordinateur général, Pierre Galand, qui a réussi à récolter les sommes nécessaires à son bon fonctionnement.


			Au mois de mars 2013, le Tribunal réuni à Bruxelles va rendre des conclusions, que nous allons les diffuser partout. Nous comptons sur des gens qualifiés pour les faire valoir. Il faudra donc mobiliser les citoyens de bonne volonté pour mettre en relief les échecs des quarante dernières années et en appeler à une action résolue.


			J’en conçois l’influence, notamment auprès des médias, comme une contribution mo-deste, sincère, résolue à l’acheminement aussinécessaire au peuple israélien qu’au peuple palestinien vers une coexistence harmonieuse entre deux peuples dont l’avenir ne peut être que commun.


			Paris, le 18 février 2013


			


			

				

					1.	Voir annexe I.


				


				

					2.	Le Tribunal Russell est né d’un projet de Lord Russell en 1966 d’organiser un tribunal sur le modèle de celui de Nuremberg pour juger l’action des Américains au Vietnam. En 1967 ce tribunal d’opinion n’ayant pu tenir ses assises à Paris siégea à Stockholm. Le président d’honneur en fut B. Russell, J.-P. Sartre le président exécutif. (NdÉ)


				


				

					3.	Voir à ce propos Noam Chomsky, Occupy, L’Herne, 2013. Le mouvement Occupy s’est répandu dans bon nombre de villes américaines en 2011 dénonçant la politique affairiste des partis démocrate et républicain, la financiarisation des banques et de l’économie en général. Occupy, dont le slogan « We are the 99 % » (99 % de la population vit dans la précarité, 1 % restant détient toutes les richesses), recherche un dépassement du système capitaliste, qui s’inscrit dans le prolongement de la vision émancipatrice des Lumières. (NdÉ)


				


			


		




		

			INTRODUCTION : La genèse du Tribunal Russell sur la Palestine


			Pierre Galand


			Dès la fin de l’année 2004, un groupe de citoyens, essentiellement des Belges et des Français, élaborait une stratégie afin de faire avancer la cause des droits inaliénables du peuple palestinien.


			En juillet 2004, la Cour internationale de Justice (CIJ) avait en effet rendu un avis de la plus haute importance, puisqu’elle condamnait la construction du Mur de séparation par Israël, demandait le démantèlement et des réparations pour les dommages subis et invitait la communauté internationale à intervenir afin que ces décisions soient appliquées. C’était pour nous une grande avancée, d’autant plus que quelques jours plus tard, l’Assemblée générale des Nations Unies adoptait ce rapport, avec le soutien, entre autres, des pays membres de l’Union européenne (UE).


			Pourtant, rien n’a changé par la suite. La construction du Mur continuait et les autorités israéliennes n’étaient nullement inquiétées pour cette évidente violation du droit international.


			Face à cette situation, nous avons réalisé à quel point l’impunité d’Israël constitue le réel obstacle à une solution pacifique, équitable et durable au conflit israélo-palestinien.


			Un pays qui se permet d’ignorer près d’une centaine de résolutions du Conseil de Sécurité l’enjoignant à se retirer des territoires palestiniens, qui n’a que faire de l’avis de la Cour internationale de Justice (rejeté sous prétexte d’acte « politique »), ne peut se comporter ainsi que parce qu’il bénéficie de soutiens. Or ces soutiens-là constituent eux-mêmes des violations du droit international et c’est à cela que nous avons décidé de nous intéresser de plus près.


			Plusieurs d’entre nous avaient à l’époque pris part aux travaux du Tribunal Russell sur le Vietnam, mis en place par Bertrand Russell et Jean-Paul Sartre. Face au silence et à l’inaction de la communauté internationale, il s’agissait ici de démontrer et de dénoncer les crimes de guerre commis par les États-Unis au Vietnam, de « prévenir le crime du silence ». Une telle initiative était éminemment citoyenne, ne dépendant pas de tribunaux ou d’institutions publiques, mais n’en ayant pas non plus l’autorité, ce qui faisait dire à Jean-Paul Sartre que « la légalité du Tribunal Russell provient à la fois de son impuissance absolue et de son universalité4 ». L’esprit de l’initiative était de se saisir du droit et de l’appliquer à une situation où des crimes sont commis en toute impunité, de faire savoir largement que de telles infractions sont commises et de participer de ce fait à la mobilisation citoyenne pour qu’elles cessent.


			C’est ainsi que nous avons demandé à la Fondation Bertrand Russell pour la Paix de nous autoriser à créer un nouveau Tribunal citoyen, un Tribunal Russell sur la Palestine (TRP), qui centrerait son travail sur la responsabilité et les manquements d’États tiers, d’entreprises et d’Organisations internationales qui assistent objectivement Israël dans ses violations avérées du droit international.


			L’organisation du TRP


			Constitué en un Comité organisateur international (COI), le groupe d’initiateurs composé de Stéphane Hessel, feu Ken Coates, Pierre Galand, Paulette Pierson-Mathy, Marcel-Francis Kahn, Maria Lherm, François Maspero, Brahim Senouci et Robert Kissous, a commencé à travailler sur les dossiers avec des juristes, et les conseils de Gianni Tognoni, de la Fondation Lelio Basso. Il sollicita l’appui de personnalités reconnues au niveau international afin qu’elles acceptent de rejoindre un comité de parrainage du TRP. La liste de ces soutiens de marque est longue, comprenant des Prix Nobel, un ancien Secrétaire général des Nations Unies, deux anciens chefs d’État, d’autres personnes ayant exercé de hautes fonctions politiques et de très nombreux représentants de la société civile, écrivains, journalistes, poètes, acteurs, réalisateurs, scientifiques, professeurs, avocats, magistrats (voir sur site : www.russeltribunalonpalestine.com).


			Des Comités nationaux d’Appui ont été constitués en Europe, en Afrique et aux États-Unis pour soutenir et diffuser au niveau national les travaux du TRP. Ce sont ces mêmes comités qui se sont mobilisés lors des sessions du TRP organisées dans leurs pays. Enfin une association de droit Belge « Tribunal Russell sur la Palestine ASBL » a été créée en Belgique, pour doter le projet d’une structure légale.


			Le démarrage des travaux


			En décembre 2008, lorsque Israël déclencha l’opération « Plomb durci » contre la population de Gaza soumise depuis plusieurs mois à un blocus sévère, le COI estima urgent d’engager la première session du Tribunal vu l’absence de réactions de la communauté internationale.


			Une conférence de presse internationale fut organisée à Bruxelles en mars 2009 afin d’annoncer la mise en place du TRP, d’expliquer aux journalistes les objectifs et la méthode de travail ainsi que la constitution d’un comité de parrainage. Le président de la Fondation Russell, feu Ken Coates, Leïla Shahid, déléguée générale de la Palestine auprès de l’UE et Nurit Peled présidaient cette conférence à laquelle participaient le COI ainsi que l’ambassadeur de France Stéphane Hessel, les cinéastes Ken Loach et Paul Laverty, et le professeur Jean Ziegler.


			Au cours de la conférence de presse, il fut annoncé la tenue de quatre sessions internationales, qui seraient centrées sur la responsabilité et les manquements de l’Union européenne, des entreprises et multinationales, des États-Unis et des Nations Unies. Une session allait également être consacrée à vérifier si le crime d’apartheid, tel que défini par les conventions internationales, était imputable à Israël.


			Parallèlement, nous avions mis en place le déroulement de ces sessions. Sous la présidence d’honneur de Stéphane Hessel, un jury de 10 à 12 personnalités internationales connues pour leurs actions et leur intégrité morale devait présider les travaux et en prononcer les conclusions. Au cours des quatre sessions, les personnes suivantes ont ainsi répondu une ou plusieurs fois à l’invitation du TRP : Stéphane Hessel, ambassadeur de France, président d’honneur du TRP, France ; Dennis Banks, activiste et écrivain, cofondateur du mouvement indien-américain, USA ; Angela Davis, militante politique, professeur d’université et auteur, USA ; Mairead Corrigan Maguire, prix Nobel de la Paix 1976, Irlande du Nord ; John Dugard, professeur de droit international, ancien Rapporteur spécial de l’ONU sur la Palestine, Afrique du Sud ; Miguel Angel Estrella, pianiste, ambassadeur d’Argentine auprès de l’UNESCO, Argentine ; Lord Anthony Gifford, avocatÉcouter, Grande-Bretagne ; Gisèle Halimi, avocate, ancienne ambassadrice auprès de l’UNESCO, France ; Ronald Kasrils, ancien ministre, auteur et activiste, Afrique du Sud ; Michael Mansfield, avocat, président de la Haldane Society of Socialist Lawyers, Grande-Bretagne ; José Antonio Martin Pallin,magistrado emérito Sala II, Cour Suprême, Espagne ; Cynthia McKinney, ancienne membre du Congrès américain, USA ; Alberto San Juan, acteur, Espagne ; Aminata Traoré, auteur, ancienne ministre de la Culture du Mali ; Yasmin Sooka, directrice de la Foundation for Human Rights, Afrique du Sud ; Alice Walker, poète et écrivaine, USA, Roger Waters, membre fondateur de Pink Floyd, Grande-Bretagne.


			Pendant les deux journées de chaque session, une vingtaine de témoins et des experts se succéderaient pour exposer devant le jury des faits et des expertises en lien avec le thème de la session. Les pays, entreprises ou organisations mis en accusation seraient invités à venir exposer leurs points de vue (dans les faits, ils n’ont jamais accepté ces invitations, le TRP a toutefois lu et diffusé les courriers qu’il a parfois reçus en réponse).


			À la suite de ces exposés, le jury pourrait se retirer pour délibérer, bénéficiant pour cela de l’appui d’un groupe d’experts légaux constitué d’éminents juristes5. Le troisième jour, une conférence de presse internationale seraitorganisée pour prononcer les conclusions du jury sur la thématique de la session.


			Les sessions internationales du TRP


			1. La session de Barcelone


			Grâce à un CNA barcelonais soutenu par de nombreuses associations et ONG et un financement accordé par les autorités catalanes, la première session internationale du TRP a été organisée les 1, 2 et 3 mars 2010 à Barcelone, pour étudier les complicités et manquements de l’Union européenne et ses États membres dans la prolongation de l’occupation des Territoires palestiniens et les violations par Israël des droits du peuple palestinien.


			Le choix de Barcelone n’était pas innocent puisque c’est dans cette ville que furent scellés les accords d’association entre l’UE et l’ensemble des pays du pourtour méditerranéen, fondés sur le respect des droits de l’homme et sur la démocratie (novembre 1995).


			Les témoignages présentés par vingt et un experts et témoins ont mis en évidence des formes d’assistance passive et active de l’UE et de ses États membres aux violations du droit international commises par Israël, notamment :


			– des exportations d’armes et de composants d’armes d’États de l’UE vers Israël, certaines de ces armes ayant été utilisées lors du conflit de Gaza en décembre 2008-janvier 2009 ;


			– des exportations de produits en provenance des colonies de peuplement se trouvant dans les territoires occupés par Israël vers l’UE ;


			– la participation de ces colonies à des programmes européens de recherche ;


			– l’absence de réclamation de l’UE pour la destruction d’infrastructures à Gaza par Israël lors de l’opération « plomb durci » ;


			– l’abstention de l’UE à exiger d’Israël le respect des clauses relatives au respect des droits humains figurant dans divers accords d’association conclus par l’UE avec Israël ;


			– a décision de l’UE d’approfondir ses relations dans le cadre du Partenariat euro-méditerranéen avec Israël ;


			– les tolérances de l’UE et de ses États membres à l’égard de certaines relations économiques d’entreprises européennes avec Israël pour des projets commerciaux dans les territoires occupés tels que la gestion de la décharge de Tovlan dans la vallée du Jourdain et la construction d’une ligne de tramway à Jérusalem-Est ;


			– la participation de certains États européens à des missions de surveillance d’Israël destinées à prévenir le trafic d’armes dans l’espace maritime de la bande de Gaza (mission de surveillance de la frégate française Germinal à partir du 24 janvier 2009).


			Après ses délibérations, le jury a émis ses conclusions dans lesquelles il est démontré que l’Union européenne assiste illicitement Israël en maintenant des relations normales avec Israël, voire même, en les rehaussant, manquant ainsi à ses obligations de respecter et faire respecter le droit international (favoriser le droit à l’autodétermination, l’obligation de respecter et de faire respecter le droit international humanitaire, la compétence universelle…) et le droit européen (accord d’association, respect de la règle d’origine, code de conduite européen…).


			2. La session de Londres


			La deuxième session internationale du TRP a eu lieu à Londres, les 20, 21 et 22 novembre 2010, sur le thème de la complicité des entreprises dans les violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises par Israël.


			Au cours de cette session, une trentaine d’experts et de témoins a démontré, à partir de différents cas, la manière dont des entreprises participent à l’effort d’occupation et de colonisation des territoires palestiniens. Le Tribunal a également exposé le système qui permet aux sociétés d’agir de manière illégale et démontré de quelle manière les États et les organisations internationales pourraient être tenus pour responsables de tels agissements.


			Pendant la session, le jury a étudié les violations israéliennes du droit international dont les sociétés sont complices, les conséquences juridiques des activités des sociétés qui aident et encouragent les violations israéliennes, ainsi que les recours disponibles et les obligations des États en ce qui concerne la complicité des entreprises.


			Les entreprises mises en question (Veolia, Cement Roadstone Holdings, Ahava, Dexia, EDO ITT, Caterpillar, G4S, Elbit Systems, Agrexco, Soda Stream et PFZW) ont été invitées à faire valoir leur point de vue. Seuls Veolia, PFZW et G4S ont envoyé des réponses, qui montrent clairement que ces entreprises n’ignoraient pas leur participation aux violations du droit international et agissaient en connaissance de cause.


			Le jury a conclu que, par leurs relations commerciales avec Israël ou avec les colonies israéliennes de peuplement, certaines entreprises privées devenaient elles-mêmes complices de violations du droit international, y compris de crimes de guerre, imputés à Israël.


			Quelques exemples relevés à cette occasion par le TRP :


			– l’implantation des colonies de peuplement dans les territoires occupés étant un crime de guerre au sens de l’article 147 de la 4e Convention de Genève de 1949 « sur la protection des civils en temps de guerre », l’importation par une entreprise de produits en provenance de ces colonies apparaît, soit comme une contribution à ce crime, donc, comme une complicité de crime au sens de l’article 67 du Code pénal belge, soit comme une forme de recel de biens pillés ou volés au sens de l’article 505, 1°, du même Code ;


			– eu égard à ses effets sur les droits et libertés fondamentaux de la population palestinienne, la construction du mur israélien dans les territoires occupés équivaut à un crime contre l’humanité ; dès lors, la vente de ciment pour la construction du mur est une forme d’assistance au crime au sens de l’article 67 précité ;


			– les bulldozers qui démolissent des maisons palestiniennes pour l’implantation de colonies de peuplement contribuent au crime de guerre que constitue cette implantation ; la société Caterpillar qui vend ses engins à Israël en connaissant leur destination devient ainsi complice de crimes de guerre.


			De ce fait, la responsabilité des entreprises peut être engagée en vertu du droit civil ou pénal devant des juridictions internes, et la responsabilité des responsables d’entreprises peut être engagée en vertu du droit pénal international et/ou du droit pénal interne s’ils ont pris des décisions à la suite desquelles l’entreprise s’est engagée à porter assistance à Israël dans des violations du droit international. Les États ont l’obligation d’appliquer les lois existantes contre les entreprises quand elles agissent en violation de normes internationales en matière de droits de l’homme et de droit humanitaire. Le Tribunal a aussi demandé aux individus, groupes et organisations de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer le respect par les entreprises des normes relatives aux droits de l’homme et au droit humanitaire.


			3. La session du Cap


			La troisième session internationale du TRP a eu lieu les 5, 6 et 7 novembre 2011 au Cap, en Afrique du Sud. Elle a abordé la question suivante : « Les pratiques d’Israël envers le peuple palestinien violent-elles l’interdiction internationale de l’apartheid ? »


			Après avoir entendu 25 experts et témoins, le jury du Tribunal a conclu qu’Israël soumet le peuple palestinien à un régime institutionnalisé de domination considéré comme apartheid en vertu du droit international. Ce régime discriminatoire se manifeste sous une intensité et des formes variables à l’encontre de différentes catégories de Palestiniens selon le lieu de résidence. Les Palestiniens vivant sous le régime militaire colonial en territoire palestinien occupé sont soumis à une forme d’apartheid particulièrement grave.


			Un système de séparation et de discrimination institutionnalisé a par exemple été mis en place à travers deux systèmes juridiques entièrement séparés : les Palestiniens sont soumis au droit militaire appliqué par des tribunaux militaires bien éloignés des normes internationales sur les procès équitable ; les Juifs israéliens vivant dans des colonies de peuplement illégales sont soumis au droit civil israélien dépendant de tribunaux civils. Par conséquent, selon le groupe auquel on appartient, une procédure et une condamnation très différentes sont appliquées pour le même crime, commis dans la même juridiction.


			Quant aux citoyens palestiniens d’Israël, bien qu’ils jouissent du droit de vote, ils ne font pas partie de la nation juive en vertu du droit israélien et sont dès lors privés des droits et protections accordés aux citoyens juifs israéliens et sont soumis à une discrimination systématique touchant une vaste gamme de droits de l’homme reconnus.


			Indépendamment de ces différences, le Tribunal conclut que l’application de l’autorité israélienne sur le peuple palestinien, quel que soit le lieu de résidence, équivaut dans son ensemble à un régime intégré unique d’apartheid.


			Outre les obligations qui incombent à Israël et aux États tiers de mettre fin à cette situation, le jury du Tribunal exhorte le Procureur de la CPI de se déclarer compétent et à ouvrir une enquête sur les crimes internationaux commis en territoire palestinien depuis le premier juillet 2002, y compris les crimes d’apartheid et de persécution, et invite la Palestine d’adhérer au Statut de Rome de la CPI. La société civile mondiale est appelée à reproduire l’esprit de solidarité qui a contribué à mettre fin à l’apartheid en Afrique du Sud, notamment en soutenant la campagne de Boycott, de Désinvestissement et de Sanctions (BDS). Il est aussi demandé à l’AGNU de reconstituer le Comité spécial des Nations Unies contre l’apartheid pour examiner la question de l’apartheid contre le peuple palestinien, et de réclamer un avis consultatif à la CIJ afin d’analyser la nature prolongée du régime israélien d’occupation et d’apartheid. Enfin le jury appelle le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale des Nations Unies à aborder la question de l’apartheid lors de son prochain examen de la situation israélienne en 2012.


			4. La session de New York


			La quatrième session internationale a eu lieu à New York, les 6, 7 et 8 octobre 2012. Elle a cette fois traité de la complicité des États-Unis et les manquements des Nations Unies dans la poursuite des violations du droit international commises par Israël envers le peuple palestinien.


			À travers de nombreuses interventions d’experts et de témoins, Le TRP s’est d’abord penché sur les faits de complicité des États-Unis et a conclu que la politique et l’expansion continue des colonies de peuplement d’Israël, ainsi que ses politiques de ségrégation raciale et son militarisme violent ne pourraient exister sans le soutien inconditionnel des États-Unis. Ce soutien est économique (l’aide accordéeà Israël représente en moyenne 25 % del’ensemble de l’aide extérieure des États-Unis), diplomatique (entre 1972 et 2012, les USA ont été à 43 reprises la seule nation à poser un veto aux résolutions de l’ONU critiquant Israël. 30 de ces résolutions concernaient le territoire occupé) et militaire (Israël perçoit 60 % des fonds du Foreign Military Financing (FMF) des États-Unis, ce qui en fait le plus grand bénéficiaire de financements militaires américains ainsi que des fonds, pouvant dépasser 100 millions de dollars, par le biais de projets de loi de crédits annuels en matière de défense, dans le cadre des programmes conjoints israélo-américains de défense antimissile).
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